
 

 

 

 

 

 



PRIX DE L’ INITIATIVE EN ÉCONOMIE SOCIALE  

 

Ce concours, organisé par la Fondation Crédit Coopératif depuis 35 ans, 

permet de soutenir plus de 60 initiatives exemplaires et innovantes, 

partout en France. L’objectif est à la fois d’encourager le développement 

des actions qui ont une forte utilité sociale sur leur territoire et de leur 

donner plus de visibilité grâce à un prix devenu avec le temps un label. Le 

concours s’adresse à tous les organismes et entreprises de l’Économie 

Sociale et Solidaire (entreprises coopératives, mutuelles, associations, 

entreprises solidaires d’utilité sociale...). 

        Dans chaque région, les candidats les plus prometteurs 

sont récompensés par les Comités de région des sociétaires du Crédit 

Coopératif, acteurs de l’Économie Sociale et Solidaire du territoire. Puis 

parmi les lauréats régionaux, 5 sont à nouveau primés par le conseil 

d’administration de la Fondation Crédit Coopératif composé de 

personnalités expertes. 

1 



CONTACT  – Morgane HAMONET

09 80 90 37 05 – morgane.hamonet@eccofor.fr   
8 rue Jacquard – 39 100 - DOLE

ECCOFOR
1 ER PR IX

> Aider les jeunes en situation de décrochage
scolaire

> Soutenir le tissu économique de la région

Région : Bourgogne-Franche-Comté 

Statut : Association

Création : 2012

www.eccofor.fr

La dotation pour

Acheter un appareil de levage de 
véhicule pour permettre 
l’installation d’un banc de 
géométrie.

ORGANISME

ENJEUX

> Gouvernance démocratique : décisions
prises conjointement par des commissions de
travail, des bureaux et le CA

> Travail sur le pneumatique d’occasion

> Associée au réseau RESOLIS (Recherche et
Evaluation de SOLutions Innovantes et
Sociales)

> Associée au mouvement ATD Quart Monde
en tant que projet pilote

RSO 
Responsab i l i t é  Soc i é ta l e  des  

Organ i sa t ions  
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UNE école DE PRODUCTION POUR FACILITER L’INSERTION 

PROFESSIONNELLE

DES JEUNES EN Difficultés SOCIALE ET SCOLAIRE
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Juralternance est le fruit de deux observations : chaque année près de 2 000 jeunes
sortent du système scolaire sans diplôme en Franche-Comté alors que certains secteurs
économiques et industriels de la région sont en manque de main d’œuvre. Pour répondre
à ces enjeux, ECCOFOR (ECouter, COmprendre, FORmer), association créée en 2012, a
monté l’école de production Juralternance, une école-entreprise dans le secteur
pneumatique et métallerie. L’objectif est de mettre en adéquation les formations
professionnelles avec les besoins des filières économiques porteuses.

Établissement technique privé reconnu par le rectorat et rattaché à la Fédération
Nationale des écoles de production, Juralternance propose une formation mêlant théorie
et pratique à des jeunes de 15 à 18 ans en fragilité sociale et scolaire. La pédagogie est
pensée par des chefs d’entreprise, des enseignants et des responsables associatifs pour
faciliter l’acquisition des connaissances et des compétences par un public éloigné du
système classique, plus à l’aise dans des expériences concrètes. Pour ce faire, l’école est
aussi une entreprise. Les élèves répondent à des commandes et services pour des
organismes ou des particuliers. Cette démarche inductive qui repose sur le principe du
« faire pour apprendre », permet aux élèves de se former à des métiers porteurs mais aussi
d’intégrer les règles du « savoir être » dans l’entreprise : respect des horaires, de l’autorité,
des collègues, etc. De plus, Juralternance, établit des liens étroits avec les entreprises
locales pour des stages, des visites d’atelier et pour adapter les enseignements aux
besoins exprimés par les professionnels.

Les deux filières proposées − pneus/services depuis 2013 et métallerie depuis 2014 − sont
suivies actuellement par 18 élèves. Le seul critère de sélection est la motivation. Un tiers
des admis sont en décrochage scolaire, un tiers sont issus de la communauté des gens du
voyage et un tiers sont des jeunes mineurs isolés qui ont quitté leur pays à la suite de
graves traumatismes. Les difficultés auxquelles ils sont confrontés sont multiples
(logement, mobilité, isolement, liens familiaux complexes…). C’est pourquoi ECCOFOR les
accompagne dans leur parcours professionnel mais également au sein de leur famille. Les
parents ou éducateurs sont associés à chaque moment de formation et sont contactés
une fois par semaine.

En plus du parcours initial, Juralternance est également un organisme de formation
continue du Grand Est pour adultes salariés, demandeurs d’emplois, jeunes en recherche
de qualification sur les métiers spécifiques autour du pneu. L’association a aussi mené des
projets atypiques comme l’accueil de résidences d’artistes. Ces derniers ont accompagné
les jeunes dans la création d’une œuvre utilisée dans leur formation.



MA COOP LA VIE AU VERT 
2ÈME  PR IX

> Développer un commerce de proximité en
zone rurale

> Reconstruire un tissu social et économique
(lieu de vie, emploi local et producteurs
locaux)

Région : Occitanie

Statut : Coopérative

Création : 2012

www.cdurable.info/Ma-Coop-La-Vie-au-
Vert.html

La dotation pour

Acheter du matériel informatique : 
solution technique pour la gestion 
des stocks, ventes en ligne, hors 
magasin et achats groupés.

CONTACT  – Cyrille SOUCHE

04 30 09 10 14  – cyrille@cdurable.info  
Place du village – 48 800  - PIED-DE-BORNE

ORGANISME

ENJEUX

> Valorisation des déchets verts par
l’alimentation d’un compost municipal

> Coopérateurs associés à la vie de la
structure

RSO 
Responsab i l i t é  Soc i é ta l e  des  

Organ i sa t ions  
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En 2011, le dernier commerce du village du Pied-de-Borne en Lozère met la clé sous
la porte. La superette ne parvenait plus à attirer des habitants qui trouvaient dans les
supermarchés des périphéries les mêmes produits à des prix moins élevés. Cet
événement décide un collectif d’amis et d’habitants de la vallée à monter leur propre
épicerie pour redonner à l’économie locale sa véritable place au cœur du village.

L’association à but non lucratif, Ma Coop La Vie au Vert a vu le jour en 2012 grâce à
l’aide matérielle mais surtout financière des habitants. Ces derniers ont avancé le
montant de leurs courses pour pouvoir constituer une trésorerie de départ. Avec l’aide
du menuisier du village, ils ont ensuite réalisé l’aménagement du magasin (nettoyage,
peinture, étiquettes prix…) pour créer un lieu convivial et accueillant. Depuis 5 ans, le
magasin est ouvert 7/7j y compris pendant les jours fériés et propose près de 2500
références.

Les produits sont en priorité issus de l’agriculture durable et des circuits courts (1/3
des produits référencés). Certains sont sans gluten, ou encore vegan. Les prix sont
compétitifs grâce à un accord avec les producteurs pour vendre les produits au même
prix qu’en vente directe. En dessous du magasin, l’ancienne boulangerie du village qui
avait fermé ses portes, vit une seconde jeunesse : les employés font cuire des
baguettes de pain bio pour le plus grand bonheur des habitants.

Ma Coop La Vie au Vert est également présente sur les marchés des villages de
Villefort, Malons et Elze et assure la livraison à domicile de trois autres villages.

Plus qu’un simple magasin, Ma Coop La Vie au Vert est également un lieu d’échanges,
de partage et de débats. On y vient pour des séances de cinéma sur l’alimentation,
pour disposer d’informations sur la vie associative, pour avoir accès à internet (très
limité dans la région), ou emprunter un livre à la bibliothèque partagée.

Aujourd’hui, Ma Coop La Vie au Vert c’est 3 emplois, 100 000 tickets réalisés, 250
adhérents et 36 coopérateurs. Première coopérative de consommateurs en milieu rural
en France, Ma Coop La Vie au Vert est soutenue par la Fédération Nationale des
Coopératives de Consommateurs et a pour ambition d’étendre ses services sur un
large territoire en assurant la livraison dans les villages cévenols dépourvus de
commerce.

RECONSTRUIRE UN LIEU DE VIE économique ET SOCIAL 

AU CREUX DES MONTAGNES 
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ATELIER LOGEMENT SOLIDAIRE
3ÈME  PR IX

> Permettre aux familles déboutées du droit
d’asile à la rue d’accéder à un hébergement
et de retrouver une stabilité

> Développer une solution alternative pour
les services sociaux aux hébergements
d’urgence et nuits à l’hôtel

Région : Auvergne-Rhône-Alpes

Statut : Association

Création : 2010

La dotation pour

- Pour élaborer une plateforme 
permettant de mutualiser (com-
munication, juridique, financier).

- Monter la structure pour  
mineurs isolés étrangers.

CONTACT  – Valérie  COURIO

06 62 07 65 39 – als.developpement@hotmail.com    
55 rue Alexis Piron– 63 000- CLERMONT FERRAND

ORGANISME

ENJEUX

> Comité d'entraide composé d'experts dans
le domaine de la solidarité, de l'hébergement
d'urgence et des droits de l’homme

> Tri / Achats produits

RSO 
Responsab i l i t é  Soc i é ta l e  des  

Organ i sa t ions  
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L’ALTERNATIV’HOTEL, dans le département du Puy de Dôme, est une solution
d’hébergement pour les familles vivant à la rue, déboutées du droit d’asile. Faute de
place dans des structures d’accueil, elles n'ont aujourd'hui d'autre solution que
l'hébergement d'urgence pour se mettre à l'abri ; or les capacités du 115 sont
insuffisantes et bien souvent les pouvoirs publics ont recours à l'hôtel comme moyen
de substitution. Pourtant, cette solution coûte cher, elle n'est pas adaptée à la vie de
famille et ne facilite pas les actions sociales et humanitaires.

L’idée mise en place en 2013, par l’association Atelier Logement Solidaire, est de louer
des appartements de façon pérenne pour ces familles et de leur apporter un
accompagnement social et professionnel. Pour mobiliser des logements, l’association
se tourne vers le parc locatif privé diffus, vers le parc des collectivités ou encore vers
le logement locatif HLM de l’agglomération clermontoise. Elle est aujourd’hui
locataire de 21 appartements qu’elle équipe et met à disposition gratuitement pour
les familles sans aucune ressource, ou moyennant une participation à hauteur de 10%
des revenus lorsque les familles démarrent une activité professionnelle ou accèdent à
certaines aides sociales. À leur arrivée dans l’appartement, deux travailleurs sociaux
réalisent un diagnostic pour comprendre leurs besoins et les aider dans leurs
démarches administratives, juridiques, professionnelles et parfois médicales. Les
enfants sont scolarisés dans l’école du quartier et ont accès à de nombreuses activités
sportives et culturelles tout au long de l’année. Pour faciliter l’insertion
professionnelle, un service de garde pour bébés est proposé. Les familles sont
accueillies au minimum un an et demi et peuvent rester jusqu’à 3 ans. Depuis 2013,
ALTERNATIV’HOTEL a permis à 128 personnes dont 76 enfants d’être hébergées dans
l’un des appartements. En 2016, 10 familles sont sorties du dispositif avec des
solutions.

Atelier Logement Solidaire est soutenue par la préfecture pour les demandes
juridiques et administratives et par le département pour cibler les familles dans le
besoin et financer les loyers. L’association souhaite essaimer ce projet sur d’autres
territoires et développer un réseau national d’ALTERNATIV’HOTEL. Actuellement sept
départements, régions et collectifs d’associations sont intéressés par ce programme.
Une mallette pédagogique comprenant le mode d’emploi, le financement du
déploiement, les ressources nécessaires (bibliographiques et téléphoniques) est en
cours d’élaboration.

PROPOSER UNE ALTERNATIVE AUX HÉBERGEMENTS 

D’URGENCE

AUX DEBOUTÉS DU DROIT D’ASILE
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SI ON S’ALLIAIT ?
4ÈME  PR IX

> Permettre aux citoyens en difficultés de
s’exprimer et d’agir

> Améliorer les conditions de vie des
habitants de quartiers populaires

Région : Bretagne

Statut : Association

Création : 2013

www.sionsalliait.org 

La dotation pour

Améliorer l’organisation des activités : 
fournitures et matériels, intervenants 
extérieurs, salaire de l’organisateur 
référent sur le quartier, collations…

CONTACT  – Nicolas  SALIOU

06 51 23 80 59 – nicolas@sionsalliait.org 
11 square de Galicie – 35 200 - RENNES

ORGANISME

ENJEUX

> Tri sélectif

> Achats produits équitables

RSO 
Responsab i l i t é  Soc i é ta l e  des  

Organ i sa t ions  
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Si on s’alliait ? est une association rennaise qui s’est donné pour mission de renforcer
le pouvoir d’agir des citoyens d’un même quartier pour améliorer de manière concrète
leurs conditions de vie et lutter contre les injustices sociales.

Se définissant comme une communauté de communautés, l’association rassemble une
diversité d'habitants sur 5 quartiers populaires de l’agglomération. Ce sont
majoritairement des personnes démunies, bénéficiaires de minima sociaux, des
membres de minorités, des familles monoparentales, des migrants, des demandeurs
d’asiles, des personnes seules ayant des problèmes psychiques ou souffrant
d’addictions. Elles ont en commun des difficultés de logement, d’accès à des services
de proximité, de droits non respectés … et surtout une capacité limitée à agir sur les
problèmes qu’elles rencontrent tant elles se situent en marge des sphères politiques
et économiques et éloignées des décisions publiques.

S’inspirant des méthodes éprouvées dans les années 50 par Saul Alinsky, sociologue
précurseur de l’empowerment, Si on s’alliait ? organise la mobilisation de ces
habitants à travers 3 temps forts :

- les « assemblées » pour identifier les besoins communs, les demandes concrètes à
formuler, les acteurs qu’il faudra interpeller. Un rendez-vous est pris et parfois les
demandes sont tout de suite entendues ;
- les « formations » pour aider les habitants à connaître les techniques de
mobilisations non violentes et de négociations en cas d’échec de la demande initiale;
- les « campagnes » d’actions collectives organisées en dernier recours qui
débouchent sur des négociations avec les décideurs (collectivités, bailleurs…).

En 4 ans l’association a permis l’émergence de différentes communautés d’intérêt qui
ont mené des négociations avec succès : 672 appartements ont ainsi été visités par
un bailleur social et les ventilations de tous les appartements concernés par des
problèmes d’humidité et de moisissures ont été rénovées, l’antenne CPAM (Caisse
Primaire d’Assurance Maladie) de Villejean a été maintenue, la cour délabrée et la
salle de sieste de l’école Jean-Moulin ont été réhabilitées, les conditions d’accueil des
demandeurs d’asile à la préfecture d’Ille-et-Vilaine ont été améliorées.

En plus de ces résultats, ces campagnes créent naturellement des liens d’empathie et
contribuent à améliorer les relations sociales entre les groupes traditionnels. Si on
s’alliait? souhaite se développer sur d’autres quartiers de la ville et aide des Lillois à
dupliquer son initiative.

REDONNER LE POUVOIR D’AGIR AUX HABITANTS DANS 

LES QUARTIERS POPULAIRES 
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LES Journées DE 

L'éloquence
MENT ION  SPÉC IALE

> Apprendre les codes de l’expression orale et
les clefs pour structurer la pensée à des
collégiens et lycéens issus de milieux sociaux
défavorisés

Région : PACA

Statut : Association

Création : 2013

www.journees-aix.fr  

La dotation pour

Poursuivre le développement des 
masters class.

CONTACT  – Gislain PRADES 

06 66 31 97 36 – gislain.prades@jeap.fr                                                                                         
47 rue Emeric David – 13 100 – AIX-EN-PROVENCE

ORGANISME

ENJEUX

> Politique tarifaire pour les minima sociaux
lors du festival annuel

RSO 
Responsab i l i t é  Soc i é ta l e  des  

Organ i sa t ions  
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L’art oratoire ne devrait pas être un art réservé à une élite, à une classe sociale ou
encore à un groupe politique. Au quotidien, tant dans nos vies professionnelle que
personnelle, nous avons besoin pour nous faire comprendre de présenter un discours
cohérent et de nous exprimer de manière claire. Les Journées de l’éloquence ont
souhaité rendre accessible cet art en créant en 2015, une master class de « prise de
parole en public » destinée aux jeunes de milieux sociaux défavorisés dans des
collèges et lycées de zones d’éducation prioritaire à Marseille, Aix en Provence et
Pertuis.

À l’origine, cette association a pour ambition de promouvoir l’éloquence. Elle organise
une fois par an un festival mettant à l’honneur la langue française au travers de
théâtres de rue, spectacles et conférences. Il s’agit de l’un des plus gros évènements
du pays d’Aix. Il accueille près de 7000 personnes. Constatant une certaine
homogénéité sociale des participants, l’équipe des Journées de l’éloquence a eu envie
de s’engager dans les quartiers populaires.

De 4 ateliers annuels au sein d’établissements scolaires prioritaires, l’association,
soutenue par le Préfet délégué à l’égalité des chances, est rapidement passé à 2
heures par semaine. Les ateliers sont menés par des bénévoles, anciens élèves de
grandes écoles qui sont passionnés du discours et souhaitent transmettre le plaisir de
parler en public.

En 2016-2017, ce sont près de 1500 élèves de la 6ème au BTS qui ont participé à ces
« classes de maître ». Elles sont organisées à la demande des professeurs/proviseurs ou
durant des temps périscolaires sur la base du volontariat. Les classes sont composées
d’une trentaine d’élèves qui ont pour certains de réelles difficultés à s’exprimer et
parfois même à parler français. L’idée n’est pas de faire une conférence sur
l’éloquence mais davantage de donner des conseils pour une meilleure expression
orale et des clefs pour structurer sa pensée en travaillant tant sur la gestuelle et le
regard que sur l’argumentation et la réfutation. Les ateliers préparent également aux
épreuves orales pour le brevet et le baccalauréat.

Même s’il est difficile de mesurer les résultats compte tenu de la nouveauté du
programme, certains élèves turbulents se sont révélés dans cet exercice et ont repris
confiance en eux. Parfois, les ateliers ont créé des « déclics » puisque cette année 4
élèves se sont intéressés au concours d’entrée de Sciences Politiques. Ils ont été
préparés par des anciens de cette prestigieuse école et l’une d’entre eux a réussi
Sciences Po Paris qu’elle a intégré à la rentrée.

PROPOSER UNE MASTER CLASS DE 

« PRISE DE PAROLE EN PUBLIC»
À DES JEUNES DE MILIEUX SOCIAUX DÉFAVORISÉS 
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     LES MEMBRES DU JURY DU PRIX NATIONAL  
 

 

Hugues SIBILLE, Président de la Fondation Crédit Coopératif  

Jean-Claude DETILLEUX, Vice-président de la Fondation Crédit Coopératif  

 

Edith ARNOULT-BRILL, Secrétaire générale de la FUAJ  

Catherine BLONDEAU, Directrice du Grand T, théâtre de Loire-Atlantique  

Christine CHOGNOT, représentante de l’UNIOPSS 

Jacques DEFOURNY, Directeur du Centre d’Economie Sociale à l’Université de Liège  

Marie-Geneviève LENTAIGNE, représentante de la CG SCOP  

Michel MACORPS, Président du Comité de région Nord-Pas-de-Calais des 

sociétaires du Crédit Coopératif  

Henry NOGUES, Professeur émérite de l’Université de Nantes  

Valérie PEUGEOT, Présidente de l’association Vecam – Chercheuse à Orange Labs  

Nicolas PROST, représentant des salariés du Crédit Coopératif  

Serge SALLES, représentant de la Fédération Nationale des Coopératives de 

Consommateurs  

Sébastien THUBERT, Administrateur de la Fonda  

Frédéric TIBERGHIEN, Conseiller d’Etat – Président de Finansol  

Bernard VEDRENNE, représentant de la Fédération des Entreprises  

Publiques Locales  

Fabienne VINCENT, représentante de la Fédération Nationale de la  

Mutualité Française  

Christophe VERNIER, Directeur du Sociétariat et de la RSE du Crédit Coopératif  



Fondation Crédit Coopératif, 

le choix de l’Économie Sociale  

et Solidaire 

 

Comptant parmi les doyennes des fondations d’entreprise, la Fondation 

Crédit Coopératif accompagne des initiatives originales et des 

innovations sociales menées par les organismes de l’Économie Sociale et 

Solidaire.  
 

Elle noue des partenariats autour de trois axes : la connaissance et la 

reconnaissance de l’ESS, axe majeur, la cohésion sociale et le 

développement durable.  
 

Issue d’une entreprise coopérative, la Fondation Crédit Coopératif fait 

vivre les valeurs démocratiques propres à ce modèle d’organisation. Elle 

implique les clients –sociétaires dans ses choix.  
 

La Fondation Crédit Coopératif a été récompensée par trois prix : la 

distinction de Grand Mécène de la culture, le Trophée du mécénat 

d’entreprise pour l’environnement et le développement durable et trois 

prix de l’Admical.  

www.credit-cooperatif.coop/fondation/ 
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